
COMMUNE D’YVETOT

NOTE DE PRESENTATION BREVE ET SYNTHETIQUE DU COMPTE
ADMINISTRATIF 2024

L’article L.  2313-1 du code général  des  collectivités territoriales prévoit  qu’une présentation brève et
synthétique retraçant les informations financières essentielles doit être annexée au compte administratif. La
présente note répond à cette obligation.

Pour mémoire, le compte administratif :
- est établi en fin d’exercice par le maire,
- est le bilan financier de la commune. Il rend compte des opérations budgétaires exécutées.
- rapproche des prévisions budgétaires inscrites au budget primitif  des réalisations effectives, en

dépenses et en recettes, pour les deux sections,
- se présente de la même manière que le budget pour permettre la comparaison et présenter les

résultats comptables de l’exercice.

Le compte administratif comporte deux grandes sections bien distinctes :
- La section de fonctionnement qui concerne la gestion courante de la commune,
- La section d’investissement qui retrace les opérations non courantes, ponctuelles, de nature à

modifier le patrimoine de la commune.

Contrairement à un budget qui doit être équilibré (dépenses = recettes pour chaque section), le compte
administratif fait ressortir des écarts entre les dépenses et les recettes de chaque section. Son objectif est de
dégager les résultats de l’exercice en sachant que les informations qui y figurent sont concordantes avec
celles présentées par le comptable public dans son compte de gestion.

On note une exécution financière saine au service des habitants.

Note de présentation du compte administratif 2024

1. La section de fonctionnement du budget principal

1.1 Résultats de fonctionnement pour l’année 2024

Recettes de fonctionnement (A) 17 806 482,89 €

Dépenses de fonctionnement (B) 16 280 213,82 €

Résultats de l’année 2024 (C =A-B) 1 526 269,07 €

Excédent de fonctionnement reporté de l’année 2023 (D) 1 822 423,71 €

Résultats 2024 cumulé (E =C+D) 3 348 692,78 €

1.2 Analyse

A. Les dépenses de fonctionnement :

Les dépenses de fonctionnement regroupent toutes les dépenses de gestion courante nécessaires au bon
fonctionnement des divers services communaux notamment :

Les charges à caractère général (chapitre 011)
Ce chapitre contient toutes les dépenses relatives aux bâtiments communaux, à l’énergie, aux frais de
communication, aux contrats de maintenance et prestations de services, aux assurances, aux achats de
petits matériels et d’entretien courant, aux fournitures administratives et scolaires, aux fêtes et cérémonies,
aux taxes foncières payées par la commune, …
Pour 2024, les dépenses au sein de ce chapitre s’élèvent à 3 484 700,75 €. On observe une augmentation de
5,63 % par rapport  à 2023  . Cette hausse s’explique principalement par l’augmentation des dépenses



d’énergie (+120 k€), du coût des assurances (+97 k€) ainsi que du coût des fêtes et cérémonies avec
notamment le passage de la flamme olympique (+62 k€). 

Les dépenses de personnel (chapitre 012)
Ces dépenses s’élèvent à  8 888 400,66 € pour l’année 2024. Elles étaient de 8 189 268,63 € en 2023.
L’augmentation entre 2023 et 2024 s’explique principalement par la hausse du régime indemnitaire des
agents (+122 k€), l’attribution de la prime pouvoir d’achat (+114 k€), la créations de cinq postes (+120 k€)
et la hausse du coût de l’assurance statutaire (+79 k€). 

Les atténuations de produits (chapitre 014)
Ces dépenses qui  s’élèvent à 22 671 € correspondent aux dégrèvement  de taxe d’habitation sur les
logements vacants. 

Les charges de gestion courante (chapitre 65)
Ce chapitre regroupe notamment les indemnités des élus, les subventions versées aux associations, les frais
de contingents incendie et les participations aux organismes extérieurs, la subvention versée au CCAS, le
forfait communal versée à l’école privée St-Michel, les subventions d’équilibre versées aux budgets annexes.
Ces charges s’élèvent à 3 059 821,46 €, soit une baisse de 2,09 % par rapport à 2023, principalement due à
une diminution des besoins de financement du budget annexe des salles municipales.

En 2024, les subventions attribuées aux associations se sont élevées à 342 274 €, tandis que celle versée au
CCAS a atteint 1 234 570 €.

Les charges financières (chapitre 66)
Ces charges correspondent aux intérêts des emprunts, pour un montant de 178 891,03 € en 2024, contre
198 861,28 € en 2023. Cette diminution s’explique par la baisse du stock de la dette ainsi que par la
diminution des taux d’intérêt.

Les charges exceptionnelles (chapitre 67)
Jusqu’en 2023, elles concernent notamment des annulations de titres sur exercices antérieurs ainsi que des
aides diverses (aides aux vacances, aide pour destruction de nids de frelons asiatiques). Désormais, ce
chapitre ne contient  que les annulations de  titres sur exercices antérieurs.  Les autres  dépenses sont
regroupées dans le chapitre 65. 

Récapitulatif des dépenses réelles de fonctionnement

B. Les recettes de fonctionnement :

Les recettes réelles peuvent être classées en plusieurs catégories selon leur origine.

Les atténuations de charges (chapitre 013)
Il  s’agit du remboursement des indemnités journalières versées aux agents en arrêt maladie, pour un
montant de 347 302,36 € en 2024, contre 191 606,41 € en 2023. Cette hausse s’explique par le rattrapage
de sommes dues au titre de plusieurs exercices antérieurs.

Les produits des services et du patrimoine (chapitre 70) 
Les produits proviennent principalement :

- du remboursement du personnel mis à disposition aux budgets annexes pour 397 490,88 € ;
- des redevances funéraires et les concessions des cimetières pour 88 137,05 € ;
- des recettes des cantines scolaires pour 185 134,53 € ;
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Chapitres intitulés CA 2023 CA 2024 Variation 
011 Charges à caractère général 5,63 %
012 Charges de personnel 8,54 %
014 Atténuation de produits 29,65 %
65 Autres charges de gestion courante -2,09 %
66 Charges financières -10,04 %
67 Charges exceptionnelles 762,96 € -95,19 %
68 Dotations aux provisions 0,00 € 0,00 €

Total des dépenses réelles de fonctionnement 5,32 %

3 298 952,10 € 3 484 700,75 €
8 189 268,63 € 8 888 400,66 €

17 486,00 € 22 671,00 €
3 125 026,01 € 3 059 821,46 €

198 861,28 € 178 891,03 €
15 854,48 €

14 845 448,50 € 15 635 247,86 €



- des recettes de l’accueil de loisirs pour 132 539,80 € ;
- des redevances d’occupation du domaine public communal pour 43 673,95 € ;
- du  remboursement  par  la  CCYN  des  charges  liées  au  bâtiment  de  l’office  de  tourisme,  le

remboursement du carburant pris pour les vikibus et les frais de personnel pour l’office de tourisme
pour 30 742,08 € ;

- des recettes d’inscriptions aux cours et stages organisés par la galerie Duchamp pour 27 618,90 € ;
- des recettes issues de la billetterie de la patinoire pour 33 346 € ;
- des recettes des activités et abonnements de la Maison de Quartiers pour 17 534,30 € dont 10 389 €

de recettes sur l’évènement Yvetot Cosgame Show.

La fiscalité directe locale (chapitre 731)
Avec l’application de la nomenclature M57, la fiscalité directe locale est individualisée au sein du chapitre
731. En 2024, elle s’élève à 8 891 304,12 €. 

Les taux d’imposition communaux appliqués en 2024 sont les suivants :
Taxe d’habitation (sur les résidences secondaires et les logements vacants) : 20,80 %
Taxe sur le foncier bâti : 54,65 %
Taxe sur le foncier non bâti : 83,70 %

La variation du produit de la fiscalité est liée, d’une part, à la revalorisation forfaitaire de la base fiscale via
un coefficient d’actualisation calculé par l’administration fiscale, en fonction de l’inflation, pour l’ensemble
du territoire national et, d’autre part, à la variation physique des bases. 

Le chapitre 731 regroupe également : 
- la taxe sur les friches commerciales et les rôles supplémentaires (10 065,00 €)
- la taxe de consommation finale d’électricité (284 051,85 €)
- la taxe locale sur la publicité extérieure (100 296,47 €)
- les droits de place (61 285,80 €) et la redevance taxi (1 265,00 €)
- la taxe additionnelle aux droits de mutation (607 781,00 €).

Les impôts et taxes (chapitre 73)
Le chapitre 73 comprend : 

- l’attribution de compensation versée par la CCYN (1 803 272,81 €)
- le Fonds National de Garantie Individuelle des Ressources (FNGIR) (75 732 €)
- le Fonds de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales (FPIC) (212 588 €).

Les dotations, subvention et participations (chapitre 74) 
La dotation globale de fonctionnement, principale dotation de fonctionnement de l’Etat aux collectivités
territoriales, est une ressource importante qui a évolué de la manière suivante :

Le chapitre 74 regroupe également le fonds de compensation de TVA sur les dépenses de fonctionnement,
les  participations  des  différents  organismes  (Région,  Département,  CCYN,  CAF…),  la  dotation  de
compensation de la réforme de la taxe professionnelle, l’attribution du fonds départemental de péréquation
de la taxe professionnelle, les compensations d’exonération de taxe foncière ainsi  que la  dotation de
recensement et la dotation pour les titres sécurisés. 
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CA 2022 CA 2023 CA 2024
73111 – Taxes foncières et d’habitation
Variation en pourcentage 9,40 % 3,39 %
Variation en valeur

6 919 834,00 € 7 570 128,00 € 7 826 560,00 €

650 294,00 € 256 432,00 €

Dotation globale de fonctionnement CA 2022 CA 2023 CA 2024
Dotation forfaitaire
Dotation de solidarité urbaine
Dotation nationale de péréquation
Total DGF

1 981 596,00 € 1 963 318,00 € 1 974 040,00 €
1 751 751,00 € 1 775 377,00 € 1 817 264,00 €

231 788,00 € 185 960,00 € 191 920,00 €
3 965 135,00 € 3 924 655,00 € 3 983 224,00 €



Les autres produits de gestion courante (chapitre 75) 
Il s’agit notamment des loyers encaissés, de la redevances de la DSP pour le crématorium ainsi que des
produits  exceptionnels  divers  tels  que le  reversement  du produit  de la  revente des  métaux précieux
récupérés lors des crémations ou encore des remboursements d’assurance suite à des dégradations.
En 2024, une recette exceptionnelle de 105 790,72 € correspondant  au reversement du SWAP ARENH 2023
(bénéfice d’une part de la production nucléaire avec prix maîtrisé) a été encaissée.
Le montant de ce chapitre s’élève à 261 586,48 €. 

Les produits financiers (chapitre 76) 
Le montant des produits financiers est de 2 168,10 €. Il s’agit principalement des dividendes versés par
SEMINOR. 

Les produits exceptionnels (chapitre 77) 
Le montant des recettes exceptionnelles s’élève à 2 779,75 € et correspond à l’annulation de mandats sur
exercices antérieurs. 

Les reprises de provision (chapitre 78) 
Une provision d’un montant de 355 326 €, constituée initialement pour la reconstruction d’un stand de tir, a
été reprise.

Récapitulatif des recettes réelles de fonctionnement

2. La section d’investissement du budget principal

2.1 Résultat

2.2 Analyse
Les dépenses d’investissement :
Ce sont des dépenses faisant varier durablement la valeur ou la consistance du patrimoine de la collectivité
et le remboursement du capital des emprunts contractés.

Emprunts et dettes assimilés (chapitre 16)
Le remboursement du capital de la dette était de 1 076 289,28 € en 2024.

Dépenses d’équipement (chapitre 20, 204, 21 et 23)
En 2024, les dépenses d’équipement se sont élevés à 3 314 814,52 €.
Les principaux investissements réalisés en 2024 sont les suivants : 
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Chapitres intitulés CA 2023 CA 2024 Variation 
013 Atténuations de charges 81,26 %
70 Produits des services 5,55 %
73 Impôts et taxes 2,28 %
74 Dotations et participations 0,92 %
75 Autres produits (dont loyers) 167,00 %
76 Produits financiers -0,44 %
77 Produits exceptionnels -95,51 %
78 Reprises de provisions -%

Total des recettes réelles de fonctionnement 5,70 %

191 606,41 € 347 302,36 €
919 290,21 € 970 291,16 €

10 738 126,06 € 10 982 897,93 €
4 723 694,41 € 4 767 136,65 €

97 971,16 € 261 586,48 €
2 177,77 € 2 168,10 €

61 978,40 € 2 779,75 €
355 326,00 €

16 734 844,42 € 17 689 488,43 €

Investissement Déficit reporté de 2023 :

Résultat d'investissement de l'exercice :

Résultat d'investissement cumulé avant Restes à réaliser :

RAR en Recettes :

RAR en Dépenses :

Résultat de la section d'investissement :

372 097,69 €

Titres émis en 2024 : 3 874 713,95 €

Mandats émis en 2024 : 4 573 470,24 €

-698 756,29 €

-1 070 853,98 €

920 678,43 €

1 145 503,17 €

-1 295 678,72 €



Réalisation d’un bassin rue de la Plaine 442 175,39 €
Reconstruction des services techniques municipaux – 2eme phase 436 005,16 €
Travaux de sécurisation et d’accessibilité à l’église Saint-Pierre 432 614,44 €
Réfection de toiture à l’école Cahan-Lhermitte 314 858,34 €
Réalisation du skate parc en béton 291 806,34 €
Travaux d’accessibilité sur divers bâtiments publics (Phase 1) 242 285,36 €
Acquisition d’un terrain – 43 rue de l’étang 182 850,76 €
Acquisition de matériels roulants (pelle sur pneu) 173 869,80 €
Travaux de voirie 151 196,75 €
Subvention d'équipement versée au budget Salles Municipales 122 600,00 €
Acquisition de matériels pour le service espace vert (dont robots tondeuses) 62 125,72 €
Pose de sanitaires – rue Saint-Pierre 60 094,80 €
Travaux sur l’éclairage public (rue des Fonds) 48 565,99 €
Acquisition de mobiliers urbains 39 970,33 €

Les chiffres présentés dans le tableau ci-dessus correspondent aux mandats émis sur l’exercice 2024 et non
au coût total du projet. 

Les recettes d’investissement :
Ces recettes englobent les ressources propres, les recettes perçues liées aux projets d’investissement
retenus,  les  recettes  en  lien  avec  l’urbanisme (la  taxe  d’aménagement)  et,  si  besoin,  les  emprunts
nouveaux.

Pour l’année 2024, les recettes réelles d’investissement s’élèvent à 3 229 747,99 €. Elles comprennent :

- Des  subventions  d’investissement  reçues pour  211  896,80  €  (chapitre  13)  qui  émanent
notamment de l’État, de la Région et du Département ;

- Du FCTVA pour 601 532,41 € ;

- De la taxe d’aménagement pour 239 866,34 € ;
- D’un emprunt d’un montant de 800 000 € ;
- Des opérations de régularisation comptable pour des travaux réalisés pour le compte de tiers

suite à un effondrement de terrain pour 76 402,18 € ;
- De notre excédent de fonctionnement capitalisé (1068) lié à une précédente affectation du

résultat pour un montant de 1 300 000 €.

3.  Les données synthétiques du compte administratif
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Encours de dette Au 31-12-2020 Au 31-12-2021 Au 31-12-2022 Au 31-12-2023 Au 31-12-2024

Ville

Salles Municipales

Total

8 055 062,06 € 9 007 372,10 € 10 670 953,62 € 9 602 227,34 € 9 325 938,06 €

1 127 500,00 € 1 038 000,00 € 948 500,00 € 859 000,00 € 769 500,00 €

9 182 562,06 € 10 045 372,10 € 11 619 453,62 € 10 461 227,34 € 10 095 438,06 €



En 2024, la Ville s’est désendettée de 365 789 €.

Le taux moyen de la dette est de 2,15 %. L’ensemble de la dette est classé 1 A sur la charte de Gissler (charte de bonne
conduite), c’est-à-dire qu’elle ne présente pas de risque particulier.

Au 31/12/2024, la dette est composée de 21 lignes d’emprunt :
- 7 lignes sont à taux variable indexé sur l’euribor 3 mois pour un capital restant dû au 31/12/2024 de 1 608 408 €, soit

15,9 % de l’encours total. Le taux moyen constaté sur ces emprunts au 31/12/2024 est de 3,84 %. Il s’agit d’un taux
en baisse puisqu’il se situait à 4,81 % au 31/12/2023.

- 14 produits sont à taux fixe pour un capital restant dû de 8 487 030 €, soit 84,1 % de l’encours total. Les taux varient
de 0,54 % pour l’emprunt contracté en 2020 à 3,92 % pour un emprunt plus ancien. Le taux moyen de ces emprunts
s’élève à 1,83 %.

3.3 Evolution de l’épargne brute et de l’épargne nette du budget principal

L’épargne  brute  est  la  différence  entre  les  recettes  et  les  dépenses  réelles  de  fonctionnement.  Elle
représente le socle de la richesse financière. L’épargne nette est l’épargne brute ôtée du remboursement du
capital de la dette. L'épargne nette permet de mesurer l'équilibre annuel. Une épargne nette négative
illustre une santé financière dégradée. Le taux d’épargne correspond au rapport entre l’épargne brute et les
recettes  réelles  de  fonctionnement.  Ce  taux  permet  d’évaluer  la  capacité  de  financement  des
investissements par les ressources propres de la collectivité.
Sur l’exercice 2024, l’épargne brute s’élève à 1 698 915 € et l’épargne nette à 622 625 €.
Le taux d’épargne s’élève à 9,80 %. En analyse financière, traditionnellement, un ratio compris entre 8% et
15% est satisfaisant.



3.4. Capacité de désendettement de la Ville – budget principal

Fin 2024, la capacité de désendettement de la Ville d’Yvetot se situe à 5,49 années, bien en dessous du ratio
imposé par la loi de programmation 2018-2022 (13 ans). Cela signifie que la Ville pourrait rembourser
l’encours de sa dette en 5,49 années si elle y consacrait l’intégralité de son épargne brute. 
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